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Non à l'austérité et au « pacte de responsabilité »

Ces politiques détruisent notre protection sociale et nos services publics,
dégradent nos salaires et nos conditions de travail.

TOUS ENSEMBLE, faisons grève et manifestons le 18 mars 2014
François Hollande a été clair : son pacte de responsabilité sera financé par 50 milliards d’euros
d’économies budgétaires d’ici à 2017. Pour réaliser ces nouvelles saignées à un niveau inégalé, le
gouvernement s’apprête à conduire des réformes structurelles - c’est-à-dire des restructurations -
dans le cadre de la modernisation de l’action publique (MAP), suite de la RGPP. En vérité, il est
absolument impossible de faire 50 milliards d’économies sur le budget public sans mettre en péril
le rôle de l’Etat, ses capacités d’intervention et d’action et le service public dans son ensemble.

Le « pacte de responsabilité » n’est pas un pacte pour l’emploi. Il n’impose aucune obligation de
résultat, n’offre aucun chiffrage et n’engage personne. Le « pacte de responsabilité » est un pacte
d’austérité et de régression sociale dicté par le dogme libéral sur le « coût » du travail.

Le « pacte de responsabilité », c’est un cadeau servi au MEDEF sur un plateau d’argent : le
patronat sera ainsi exonéré de plus de 30 milliards de cotisations à la branche famille.  Ces
exonérations s’ajoutent à la longue liste de toutes celles déjà concédées par les gouvernements
successifs, et qui n’ont eu aucun effet positif sur le chômage, bien au contraire.

En décidant de transférer les cotisations patronales de financement de la branche famille vers
l’impôt, le Président de la République engage un processus que nul autre gouvernement n’avait osé
faire avant lui. C’est une rupture franche avec les principes fondateurs de notre pacte social : le
financement de la protection sociale par le travail et le principe d’universalité.

Les personnels du ministère de la culture et de la communication, comme l’ensemble de leurs
collègues de la Fonction publique, seront touchés de plein fouet par ces mesures d’austérité et ces
orientations libérales dont on connaît parfaitement les conséquences désastreuses pour notre pays.

Il n’est pas possible de continuer ainsi. Ensemble au ministère de la culture, nous
devons descendre dans la rue pour dire non au « pacte de responsabilité » et
pour que ce gouvernement rompe avec les politiques d’austérité.

Manifestons toutes et tous le 18 mars prochain, à Paris comme en régions,

• pour défendre le service public, et contre toutes les attaques qui visent la
culture et notre ministère

• pour nos emplois
• pour le dégel du point d’indice, l’augmentation des salaires et de

meilleures carrières,
• pour de meilleures conditions de travail
• pour la protection sociale

TOUS ENSEMBLE LE 18 MARS
Paris, le 13 mars 2014


